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LE PACTE SOCIAL ET FISCAL POUR L’EMPLOI  

Une relance par l’offre 

 

Taoufik Al-Rajhi1 & Hedi Bchir2 

  

I. Introduction 

La situation économique de la Tunisie caractérisée par une stagflation et un double déficit 

nécessite la mise en œuvre d’une politique de relance. Or, la contrainte budgétaire de 

l’économie et le risque d’insoutenabilité de la dette font en sorte que le choix de la relance par 

une politique de gestion de la demande publique est quasi-impossible faute d’espace fiscal 

adéquat.  Il reste par conséquent le choix d’entreprendre une politique de relance basée sur 

l’offre qui permet de stimuler l’offre des biens et services des entreprises et par conséquent la 

création de l’emploi qui doit être une préoccupation majeure des autorités publiques.  

Le pacte social et fiscal pour l’emploi (PSFE) est un dispositif de relance de l’économie en 

général et de l’emploi en particulier qui fait intervenir des mécanismes d’incitations fiscales 

conditionnées à des résultats en matière de création nette d’emploi. Il repose sur les 

mécanismes d’offre et non de demande dans le sens qu’il cherche à agir sur le coût du travail. 

Il s’agit d’un contrat social donnant-donnant entre l’Etat, les entreprises et le salarié. C’est un 

contrat incitatif car les entreprises ne sont pas des associations philanthropiques.  Il consiste à 

subordonner des réductions fiscales pour les entreprises moyennant des objectifs en matière 

d’emploi. L’ambition de ce dispositif est d’abaisser le coût du travail afin de permettre aux 

entreprises d’augmenter leurs embauches et de donner à l’économie un surplus de compétitivité 

en agissant sur le coût du travail. 
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Son mode de financement diffère et plusieurs options sont ouvertes allant de l’économie 

budgétaire à la TVA ou les taxes sur les hauts revenus. Des pays comme le Danemark ont 

choisi la TVA alors que d’autres comme la France ont choisi d’autres options fiscales comme 

le pacte de compétitivité.  

L’idée paraît de prime-a-bord toute simple, mais sa mise en œuvre et ses répercussions sur 

l’économie et sur le chômage peuvent être relativement significatives.  

II. Les mécanismes économiques du PSFE 

L’objectif principal du PSFE est l’allègement du coût du travail. Le mécanisme escompté est 

que la baisse des charges sociales des entreprises incite ces dernières à embaucher davantage 

mais aussi à réaliser une dévaluation fiscale améliorant la compétitivité des entreprises. 

L’analyse sous-jacente est qu’une partie du chômage structurel est le résultat d’un coût excessif 

du travail.  

L’ampleur de la réduction du coût du travail.  

Le mécanisme de réduction du coût du travail repose sur la baisse des cotisations sociales de 

l’employeur. Ce mécanisme diffère de celui traditionnel utilisé jusqu’ici et qui consiste par 

exemple à prendre en charge par l’Etat des  paiements des charges sociales de tout salarié 

nouvellement embauché pendant par exemple cinq année. Le mécanisme proposé est différent 

et repose sur l’application de la réduction des charges sociale sur toute la masse salariale de 

l’entreprise d’où l’importance du mécanisme.    

Concrètement, il consiste à proposer une réduction d’un certain points de cotisations 

patronales, x%, sur l’ensemble des salariés de l’entreprise, anciens et nouveaux, moyennant 

une augmentation  d’un pourcentage déterminée de l’emploi qui pourrait se décliner en un 

nombre absolu de nouveaux embauches (N nouveaux salariés) ou en termes de pourcentage de 

l’effectif total de l’entreprise ( y% de l’emploi total). Cette modalité dépendra de la taille de 

l’entreprise. 

La nature de pacte nécessite que les termes du contrat soient discutés entre l’Etat et les 

partenaires sociaux et pourrait être établi d’une manière globale pour l’économie ou d’une 

manière sectorielle ou individuelle.  Le choix sera établi en fonction de la conjoncture 

économique, les capacités financières de prise en charge par l’Etat et la nature des activités.  
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L’effet emploi.  

Comme indiqué précédemment, le PSFE social conduit à un allégement significatif des charges 

payées par les entreprises et par conséquent à une réduction du coût du travail assimilable à 

une réduction du salaire réel. L’effet immédiat à court terme est l’amélioration de la marge des 

entreprises ce qui pourrait se traduire par une meilleure profitabilité et capacité à investir. 

Le mécanisme le plus important est celui de la réduction du coin fiscal. Comme en général, 

l’offre d’emploi des entreprises dépend négativement du coût du travail, l’impact de la baisse 

de ce dernier génère une augmentation de l’offre d’emploi pour un niveau donné de la demande. 

Cet effet dépend fortement de l’élasticité négative du coût du travail. Plus elle est élevée plus 

l’impact escompté est élevé. Elle induit aussi à court terme une substitution de travail au capital.   

L’impact dépend aussi de la nature de la main d’ouvre. L’élasticité de l’offre d’emploi varie 

selon que la main d’ouvre est qualifiée ou non. Il est généralement admis qu’elle est plus élevée 

pour le travail non-qualifié ce qui justifie dans certains cas l’utilisation de la réduction des 

charges sociales des non qualifiés comme instrument de réduction du chômage des non 

qualifiés. 

 Il est par conséquent légitime d’utiliser le mécanisme du PSFE pour cibler ou non une 

catégorie particulière de chômeurs selon l’objectif escompté en choisissant d’appliquer la 

réduction des charges sociales d’une manière uniforme ou ciblée.  

L’effet désinflationniste 

Le coût de la main d’ouvre est une composante essentielle des prix à la production.  Dans un 

environnement concurrentiel et de flexibilités des prix et des salaires, toute réduction du coût 

de l’emploi devrait se répercuter par une baisse des prix à la production qui doivent se 

transmettre aussi à l’indice général des prix. Ce mécanisme est en principe désinflationniste 

mais il suppose que les entreprises répercutent au moins une partie de la réduction sur les prix. 

Sinon, toute la réduction est accaparée par les entreprises sous forme d’accroissement des 

marges. 

Il n’existe aucun mécanisme obligeant les entreprises à répercuter cette réduction par une baisse 

des prix mais au moins elle ne justifiera pas un comportement excessif de hausse des prix de 

production. C’est la raison pour laquelle ce mécanisme est désinflationniste en fonction du 
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degré de flexibilité des prix, de l’environnement concurrentiel et des autres tensions sur le 

marché du travail et de l’énergie. 

III. La nature donnant-donnant du Pacte  

Si le mécanisme escompté ne fonctionne pas, pour des raisons multiples, le PSFE se réduit à 

un transfert de revenu vers les entrepreneurs et l’impact sur le chômage est nul. Le risque le 

plus important provient du comportement de passager clandestin qui sera tenté par les 

entreprises qui feront en sorte de bénéficier de la réduction du coût du travail sans faire jouer 

le mécanisme escompté de création d’emploi. Par conséquent, comme c’est le cas dans les 

mécanismes actuels de prise en charge par l’Etat de la cotisation sociale pour un nouvel 

employé, le PSFE risque d’être un chèque en blanc pour l’entreprise.  

Pour faire face à cet aléa moral, il est nécessaire de confectionner le PSFE sous forme d’un 

contrat win-win ex ante.. L’Etat propose un contrat sectoriel ou par entreprise de 

remboursement sous forme de crédit-impôt conditionné à la réalisation d’objectif en matière 

de création nouvelle nette d’emploi.  Ce remboursement s’effectue effectivement ex-post une 

fois que le résultat en matière de création nette d’emploi a été constaté par l’autorité 

compétente. Cette caractéristique ressemble au contrat sécurité sociale-médecins en France 

pour réduire le déficit de la sécurité sociale. Les médecins souscrivent à un contrat avec 

l’organisme de la sécurité sociale stipulant une prime pour le médecin payée en fin d’année au 

cas où le médecin prescrit un montant précis de médicaments génériques, moins couteux, dans 

l’année.  Ce contrat est de type donnant-donnant : le médecin obtient une prime et l’organisme 

de sécurité sociale réduit son déficit. La seconde caractéristique est que le contrat n’est pas un 

chèque en blanc mais conditionné aux performances du médecin en matière de souscription de 

médicaments génériques à ses patients. 

C’est la raison pour laquelle ce contrat est de type contrat programme-performance. Les 

entreprises souscrivent à ce contrat et sont remboursées ex-ante ou ex-post selon les résultats 

en matière d’emploi.  

IV. Les résultats des simulations  pour la Tunisie.  

En Tunisie, le système de sécurité sociale est l’un des socles de la politique sociale du pays. Il 

a été pensé avec un schéma bismarckien c'est-à-dire que les cotisants d’aujourd’hui financent 
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les prestations dont bénéficient les actuels pensionnaires. Les cotisations sociales sont 

subdivisées en une part patronale égale à 17%  et une part  salariale, égale à 7%.  

Les résultats des simulations à l’aide d’un Modèle d’équilibre général calculable multisectoriel 

et dynamique montrent l’efficacité d’une telle mesure.  

Financement par impôt ou économie de dépenses 

Une Application d'un tel mécanisme dans certains pays Arabes pourrait montrer son 

importance pour l’économie tunisienne. La simulation se base sur réduction les coûts salariaux 

auxquels font face les employeurs, sans pour autant réduire les prestations de protection sociale. 

L'évaluation des impacts économiques de mise en œuvre des mécanismes de réduction du coût 

du travail  ont été évalués à l'aide de la version modifiée du modèle MIRAGE avec une 

simulation qui consistent à réduire par imposition de 50 % du travail tout en maintenant les 

prestations de sécurité sociale. L'écart entre les cotisations de sécurité sociale et les avantages 

est censée être financée par une fiscalité indirecte. 

L’effet de la réduction du coût du travail sur l’économie tunisienne est impressionnant. Le taux 

de chômage diminue dans tous les pays avec une notable diminution importante en Tunisie (-

7.7 points de base pour le chômage des travailleurs non qualifié) et-14.9 pour le taux de 

chômage qualifiés, un pays où les cotisations de sécurité sociale sont extrêmement élevée. En 

conséquence, l'effet de compétitivité et la nouvelle dynamique de l'emploi crée des possibilités 

de croissance supplémentaire à plus de 6 % en Tunisie, le pays qui bénéficient le plus de cette 

réforme. 

Financement par TVA 

Les cotisations sociales en Tunisie sont subdivisées en une part patronale égale à 17%  et une 

part  salariale, égale à 7%.. Nous nous proposons de réaliser deux type de simulation. La 

première consiste en  une baisse progressive des taux de cotisation d’une manière uniforme 

pour tous les types de travailleurs (qualifiés et non qualifiés). La baisse varie de 5 point à 20 

points. La deuxième se propose de limiter cette baisse pour les travailleurs qualifiés 

uniquement. Le problème de chômage en Tunisie semble en effets toucher plus cette catégorie 

de travailleurs. 
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Figure 1  

Variation du PIB 

 

Figure 2 

Variation Absolue de la main d’œuvre non qualifiée 

Figure 3 

Variation Absolue de la main d’œuvre qualifiée 

 
 

Source : Short term economic responses to unemployment in Arab Region, Taoufik Al-Rajhi 

& Hedi Bchir, ESCWA, 2013. 
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Le tableau 4 présente les résultats de la première batterie de simulations qui consistent en trois 

scénarios de baisse respectivement de 5 points, 10 et 15 points des cotisations sociales. Dans 

tous les cas,  une baisse de 5 points des cotisations est compensée par 1.1 d’augmentation de 

la TVA ce qui s’explique largement par l’importance de l’assiette fiscale de la TVA par rapport 

à celle des cotisations sociales.  L’impact de la baisse de 5 points des  cotisations sociales se 

traduit par un demi-point de croissance supplémentaire et une réduction de 3.5 du taux de 

chômage des qualifié et 4.3 du chômage des non qualifiés. Cet effet est d’autant plus prononcé 

que la baisse des cotisations est importantes. Le cas extrême est celui d’une baisse des 

cotisations de 15 points compensée par une hausse de la TVA de 3.4. L’impact en termes de 

croissance est de 3.4 points supplémentaires avec une réduction du chômage des qualifiés et 

des non qualifiés respectivement de 9.89 et de 11.35 points. 

Tableau 4: effet d’une baisse des cotisations sociales pour tous les types de travailleurs 

(2015) 

 Baisse de 

5 points 

des 

cotisations 

Baisse de 

10 points 

des 

cotisations 

Baisse de 15 points 

des cotisations 

Montant de la TVA sociale 1.1 2.3 3.4 

Variation du PIB 0.51 0.93 1.25 

Variation du taux de chômage des 

qualifiés 
-3.59 -6.86 -9.89 

Variation du taux de chômage des 

non-qualifiés 
-4.32 -8.08 -11.35 

Source : La TVA sociale : une piste de lutte contre le chômage en Tunisie ? , Taoufik Al-Rajhi 

and Hedi Bchir, Lettre du cercle numéro 1, octobre 2011 
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La deuxième variante de simulation présentée dans le tableau 5, consiste à cibler la baisse des 

cotisations sociales seulement sur les salaires des qualifiés. L’impact est à peu près le même 

en ce qui concerne la réduction du chômage des qualifiés mais le chômage des non qualifiés 

augmente faiblement. L’emploi des qualifiés est imparfaitement substituable à celui des non 

qualifiés et donc un faible report est observé dans le sens des qualifiés vers les non-qualifiés ce 

qui explique la légère augmentation du taux de chômage des non-qualifiés.   En termes de 

croissance du PIB, l’impact est assez faible de l’ordre de 0.2 points lorsque la baisse concerne 

15 points des cotisations sociales. La compensation des 15 points de baisse des cotisations par 

la TVA est aussi très faible et de l’ordre de 0.8 points supplémentaires. 

 

Tableau 5:  Effet d’une baisse des cotisations sociales pour les travailleurs qualifiés (2015) 

 Baisse de 

5 points 

des 

cotisations 

Baisse de 

10 points 

des 

cotisations 

Baisse de 

15 points 

des 

cotisations 

Montant de la TVA sociale 0.2 0.5 0.8 

Variation du PIB 0.06 0.13 0.2 

Variation du taux de chômage des 

qualifiés 
-3.24 -6.55 -9.91 

Variation du taux de chômage des 

non-qualifiés 
0.06 0.15 0.26 

Source : La TVA sociale : une piste de lutte contre le chômage en Tunisie ? , Taoufik Al-Rajhi 

and Hedi Bchir, Lettre du cercle numéro 1, octobre 2011 

 

V. Conclusion et Recommandations 

Le PSFE est   une piste à explorer pour lutter contre le chômage et relancer l’économie 

tunisienne dans le contexte de la stagflation. Elle nécessite en tout cas que les entreprises 
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jouent le jeu et traduisent la baisse des cotisations en un surcroit d’emploi. Sa mise en œuvre 

commence par un débat social et économique et se termine par un engagement de tous les 

acteurs :   Gouvernement, Syndicat et Entreprises.  

 

Les recommandations essentielles sont : 

 

1) Adopter des politiques d’offre pour stimuler l’activité économique en absence d’espace 

fiscal adéquat. 

2) Entamer une évaluation du programme d’exemption des charges sociales payées par 

l’employeur pour les nouveaux recrutés utilisé depuis les années 2000. 

3) Engager des estimations de l’impact budgétaires et d’emploi des différents scénarios 

possibles du PSFE. 

4) Mener des estimations sectorielles et par taille d’entreprise 

5) Mener une discussion tripartite avec les partenaires sociaux sur la mise en œuvre du 

Pacte Social et Fiscal pour l’Emploi. 

6) Inclure dans le PSFE dans la loi de finance complémentaire 2015 
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